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LE 

VOL DU GARDE-MEUBLE 

EN 1792 

DOCUMENTS INÉDITS 


I 

IL y a, aux Papiers de Rosière , dont j’ai déjà parlé 1 , un petit dos¬ 
sier de quinze pièces relatives au vol du Garde-Meuble en sep¬ 
tembre 1792, et aux recherches de Roland, alors ministre de l’Inté¬ 
rieur, pour découvrir les coupables. Je vais publier ces documents 
inédits 2 , en les entourant des éclaircissements nécessaires. 

L’histoire de ce crime célèbre est suffisamment connue, du 
moins dans son ensemble ; M. Germain Bapst 3 l’a longuement ra¬ 
contée. Les pièces des archives où il a puisé, et qui ont fourni plus 
de 250 numéros au grand recueil de M. Alex. Tuetey 4 , permettront 
cependant de reprendre cette narration, de la serrer et compléter sur 
divers points. Mais je n’y songe pas pour le moment ; je n’exami¬ 
nerai que ce qui concerne le rôle de Roland en cette affaire. 

On a déjà dit souvent comment le plus audacieux des brigan¬ 
dages de droit commun fut transformé alors, par la passion des par¬ 
tis, en un attentat politique, en un complot contre l’État 5 . Je crois 
que cela ressortira encore mieux de cette étude. Il faut cependant, 
pour la clarté de ce qui va suivre, et sans refaire tout le récit de 
l’étrange aventure, en rappeler les circonstances les plus essen¬ 
tielles. 
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II 

Restout 

Le Garde-Meuble de la Couronne, construit par Gabriel de 
1753 à 1772, en façade sur la place Louis XV, entre la rue Royale et 
la rue Saint-Florentin, renfermait pour près de 30 millions de 
joyaux. Thierry de Ville-d’Avray, valet de chambre de Louis XVI, 
en avait l’intendance, assisté d’un garde général, Lemoine de Cré- 
cy ; mais, après le 10 août, ils étaient trop les gens du roi pour être 
maintenus. Roland proposa le poste de Thierry à Pache, en qui sa 
femme et lui avaient alors une confiance aveugle. Pache, qui visait 
plus haut, refusa et désigna au ministre le patriote Restout. 

Jean-Bernard Restout, fils et petit-fils de peintres estimés, pein¬ 
tre lui-même, mais « peintre pitoyable », dit Renouvier 6 , avait alors 
60 ans. Il était membre de l’Académie de peinture depuis 1769. Il 
s’était signalé par sa ferveur révolutionnaire. Membre de la Société 
des jacobins, où il avait pris plus d’une fois la parole, il semblait of¬ 
frir toutes garanties aux vainqueurs du 10 août. Il fut donc nommé 
« inspecteur du Garde-Meuble et conservateur du mobilier natio¬ 
nal 7 ». On lui donna comme sous-ordres un « secrétaire général », 
Courlesvaux, et un « inspecteur », Pellerin de Chantereine. 

Il semblait, au premier abord, que leur tâche fût bien simplifiée. 
Avant le 10 août, tous les lundis 8 , le public était admis à visiter les 
collections ; mais, depuis la chute de la royauté, les scellés de la na¬ 
tion avaient été apposés sur les portes des trois salles qui renfer¬ 
maient tant de richesses. 

Cependant Restout n’était pas tranquille. Le dossier des Ar¬ 
chives est plein de lettres qu’il adressait chaque jour, depuis le 
27 août, à Roland, son chef administratif, et à Santerre, « comman¬ 
dant général provisoire des sections armées », pour demander qu’on 
assurât mieux la garde de l’établissement ; les postes restaient quel¬ 
quefois quarante-huit heures sans être relevés ; de lassitude, les 
hommes s’en allaient, etc. Roland, n’ayant pas la disposition di¬ 
recte de la force armée, ne pouvait que transmettre ces réclamations 
à Santerre ; celui-ci se contentait d’envoyer un de ses adjudants gé- 
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néraux, Doucet, lequel prescrivait quelques vaines mesures, en dé¬ 
clarant d’ailleurs qu’il n’y avait rien à craindre, « les portes étant 
bien fermées la nuit » ! 


III 

Le vol 


Cela se passait le 7 septembre, et c’est juste à ce moment-là que 
le vol s’organisait. Les égorgeurs des prisons, qui achevaient à pei¬ 
ne leur sinistre besogne, avaient élargi ou laissé évader une foule de 
détenus de droit commun, faussaires, voleurs, etc. Pas d’autre po¬ 
lice que celle des sections, et on sait comment Santerre la dirigeait. 
Partout on rencontrait des bandits, soi-disant Marseillais 9 , se livrant 
en plein jour à des actes de violence, arrachant aux femmes leurs 
bijoux en plein boulevard 10 . Toutes les nuits, on volait aux Tuile¬ 
ries, que le trop célèbre entrepreneur Palloy s’obstinait à vouloir 
démolir, malgré les défenses réitérées de Roland 11 . Jamais Paris 


n’avait été livré à une telle anarchie. L’armée du crime était mobili¬ 


sée et allait se signaler par un exploit retentissant. 

C’est un certain Paul Miette, « marchand d’argent et de vins » 
(Tuetey), mais « voleur renommé » (G. Bapst), qui, se trouvant en 
prison à La Force au printemps de 1792, avait eu dès lors l’idée du 
coup de main sur le Garde-Meuble et avait commencé à recruter 
des complices. Élargi au 2 septembre, il organisa définitivement 
l’affaire. Plusieurs bandes, comprenant ensemble près de cinquante 
individus, agissant de concert, firent, en pénétrant dans le Garde- 
Meuble par les toits, trois expéditions, l’une dans la nuit du 11 au 
12 septembre, l’autre dans celle du 13 au 14, la dernière dans la soi¬ 
rée du 16. 


Il y avait eu cependant, dans la journée du 16, un premier 
éveil ; des joyaux ramassés dans la rue, ou offerts à des marchands, 
avaient paru provenir du Garde-Meuble. Le commissaire de police 
de la section du Pont-Neuf, Le Tellier, s’y était rendu aussitôt, mais 
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Courlesvaux l’avait tranquillisé en constatant que les scellés des 
portes étaient intacts. 

Un moment après, un joaillier, envoyé par le comité de surveil¬ 
lance de la Commune (que Le Tellier avait averti), était venu aux 
informations chez Pellerin de Chantereine. Même réponse : les 
scellés sont intacts ! 

C’est seulement le 16, à 11 heures du soir, au moment même 
où la troisième expédition se dispersait après avoir fait son coup, 
qu’une patrouille de gardes nationaux cueillit, presque par hasard, 
deux voleurs attardés, descendant du toit de l’édifice. On n’eut qu’à 
monter par le même chemin pour découvrir le désastre dans toute 
son étendue 12 . 

Les autorités, Santerre, chef de la Garde nationale, Pétion, 
maire de Paris, Roland, ministre de l’Intérieur, furent immédiate¬ 
ment prévenues, tandis que Fantin, juge de paix de la section des 
Tuileries, ouvrait son enquête (à 2 heures du matin). 

Santerre ordonna 13 de fermer les barrières (c’est tout ce qu’il 
savait faire) ; Pétion, indolent par nature et par système, avisa Ro¬ 
land. Quant à celui-ci, il prit une série de mesures qui méritent une 
attention particulière. 


IV 

Roland. La journée du 17 septembre 

Depuis six semaines qu’il était rentré au pouvoir, devant l’af¬ 
freux désordre de Paris et les audacieux empiétements de la Com¬ 
mune, après les tueries des prisons, après l’audacieuse irruption 
d’une bande d’émeutiers venus pour l’arrêter dans son ministère 
même, après le mandat d’arrêt lancé contre lui par le comité de 
surveillance de la Commune 14 , il avait l’esprit frappé : il crut à un 
redoutable complot là où il n’y avait qu’une immense anarchie et, à 
ce complot, il imagina un chef, Danton, ce Danton qu’il accusait 
des massacres de Septembre, qu’il souffrait d’avoir pour collègue au 
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gouvernement, qu’il supposait avide d’argent et de dictature. Cette 
obsession explique pour moi toute sa conduite dans l’affaire. 

Tout d’abord, il écrivit à l’Assemblée « entre 2 et 3 heures du 
matin », pour annoncer brièvement ce qu’il venait d’apprendre 15 : 

... L’on a arrêté deux des voleurs... ; j’en suis averti au moment, et je re¬ 
quiers toute la force armée d’arrêter toute personne emportant quelque effet 
et soupçonnée de vol... 

Cela fait, il envoya avis au juge de paix « de cesser toute ins¬ 
truction judiciaire jusqu’à ce que l’Assemblée nationale en eût dé¬ 
cidé » (Bapst, p. 481). Il était 5 heures du matin lorsque Fantin, qui 
était toujours à instrumenter au Garde-Meuble même, reçut cet 
ordre et clôtura son procès-verbal, commencé à 1 heure. 

Singulière et dangereuse idée que de suspendre ainsi le cours de 
la justice, même pour un jour, même pour quelques heures ! Com¬ 
ment put-elle venir à Roland ? Persuadé que le coup venait de Dan¬ 
ton et de ses affidés, il a dû craindre que les aveux des comparses 
interrogés par Fantin ne compromissent prématurément les vrais 
chefs, pas assez pour les convaincre du crime, assez pour les mettre 
sur leurs gardes. Il crut plus habile, puisqu’il s’agissait d’une cons- 

r 

piration contre l’Etat, de réserver toute l’affaire à l’Assemblée, qui 
s’en saisirait et prendrait les mesures de salut nécessaires. 

Lorsque la Législative ouvrit sa séance à 10 heures, on donna 
lecture de la lettre du ministre, puis du rapport de l’officier de 
garde, qui relatait les mêmes faits 16 . L’Assemblée renvoya cette 
lettre et ce rapport au pouvoir exécutif « auquel il est enjoint de 
prendre les mesures convenables pour arrêter et faire punir le bri¬ 
gandage ». 

Verba et voces. Mais que pouvait faire de plus cette Assemblée 
désarmée, qui allait se séparer dans quatre jours ? 

A 

A ce moment-là, survint à point un incident grave : la lecture 
d’une pièce (transmise par la municipalité d’Amiens), qui n’était 
autre que l’abominable circulaire du comité de surveillance de la 
Commune de Paris, en date du 3 septembre, invitant toutes les 
villes de France à suivre l’exemple de la capitale et à vider les pri- 
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sons par le massacre, expédiée sous le contreseing du ministre de la 
Justice. 

Le terrain ainsi préparé, Roland, qui venait de se faire amener 
et d’interroger un des deux voleurs, se présenta vers 11 heures à 
l’Assemblée. 

Son discours, vague et incohérent dans le texte du Moniteur , 
apparaît avec toute sa portée dans celui du Journal des débats et dé¬ 
crets , que rédigeait Louvet, son homme lige. Le premier mot, c’est 
que « le vol fait au Garde-Meuble tient à une grande machination ». 
Le plus décisif, c’est qu’il faut créer une force armée aux ordres de 
l’Assemblée : « Il faut qu’elle soit à votre réquisition... » Le dernier 
est celui-ci : « Si l’Assemblée ne se déclare pas saisie de tous les 
pouvoirs et n’en use pas à l’instant, Paris est perdu et la France est 
déchirée. » Dans le Procès-verbal de la Législative, ordinairement si 
sec, cette péroraison arrive à une grandiloquence sous laquelle on 
sent une émotion profonde : 

Je sais que la sentinelle avancée qui donne le signal de l’approche de 
l’ennemi tombe ordinairement sa victime ; mais d’Assas, dans une situation 
qui peut être en quelque chose comparable à la mienne, méprisa la mort, 
qu’il savait appeler en élevant sa voix courageuse ; j’aurais pu donner cet 
exemple, et je m’honore de le suivre. 

Puis, tandis qu’il se retirait « couvert d’applaudissements », 
l’Assemblée ordonna que son discours serait imprimé et affiché le 
jour même, persuadée qu’elle était de l’existence du complot. 

Restait à agir, et comment ? En créant cette garde de l’Assem¬ 
blée, que Roland venait de demander, que Buzot devait faire décré¬ 
ter huit jours après par la Convention (24 septembre), sans que 
d’ailleurs on l’ait jamais organisée. 

La longue discussion qui suivit fut très confuse. Cambon, Thu- 
riot, Sébastien Delaporte, Guyton-Morveau firent des motions di¬ 
verses ; la plus catégorique fut celle de Delaporte : « Organiser la 
force armée et s’occuper le jour même de la formation de l’état- 
major » ; la plus vaine (et c’est pour cela qu’on la décréta) fut celle 
de Cambon : « Mander à la barre toutes les autorités constituées de 
Paris » ; enfin la plus pratique fut celle de Thuriot, qui rappela 
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l’Assemblée au fait lui-même : « Vous avez un objet particulier qui 
doit vous occuper », celui du vol commis au Garde-Meuble 17 . « Je 
demande que quatre membres du Comité de surveillance 18 soient 
autorisés à diriger les opérations du juge de paix 19 . » 

* 

* * 

La séance, levée à 3 h. 3/4 (pour aller dîner), reprit à 6 heures. 
Après un éloquent discours de Vergniaud contre le comité de sur¬ 
veillance de la Commune, et son odieuse circulaire du 3 septembre 
dénoncée le matin même, on vit apparaître à la barre Pétion et la 
municipalité de Paris, répondant au décret qui les avait mandés. 

Le discours de Pétion, plein de banalités sonores, fut surtout un 
aveu d’impuissance : «... Je suis toujours le dernier instruit de tout 
ce qui se passe... » Puis, essayant de disculper la Commune : « Elle 
ne sait pas un mot de ce qui se passe dans son comité de surveil¬ 
lance... » Un comité créé par elle ! 

A Pétion succéda Santerre. Mêmes phrases à parade. Toutes 
les mesures nécessaires étaient prises, « il n’y avait pas lieu de 
s’effrayer ». 

Et, un moment après, avant qu’on se séparât à 10 h. 1/2, on 
venait apprendre à l’Assemblée que tous les postes des Tuileries 
étaient abandonnés, qu’il n’y avait de sentinelles à aucune des 
portes ! 

En fin de compte, Roland avait manqué son but, du moins en 
partie : l’Assemblée s’était bien saisie de l’affaire en adoptant la 
proposition de Thuriot, c’est-à-dire en adjoignant au juge de paix 
quatre membres du Comité de sûreté générale (dont Thuriot lui- 
même), mais la création d’une force armée aux ordres du gouver¬ 
nement central restait en suspens. 
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V 

Fabre d’Églantine 

Dans cette même journée du 17 septembre, si agitée, à 11 heu¬ 
res du matin, juste à l’heure où Roland se présentait à l’Assemblée 

r 

avec son programme de combat, Fabre d’Eglantine, secrétaire gé¬ 
néral au ministère de la Justice, l’homme de Danton, arrivait rue 
des Petits-Champs, à l’hôtel de l’Intérieur, pour voir M me Roland. Il 
avait pris en août l’habitude d’y venir ainsi familièrement ; mais 
« depuis les matines de septembre », il n’avait pas reparu. 

Venait-il en simple curieux, pour avoir des nouvelles du vol, 
dont il devait avoir eu un des premiers échos, le ministère de la Jus¬ 
tice (place Vendôme) étant encore plus près du Garde-Meuble que 
ne l’étaient et l’hôtel de l’Intérieur et la salle du Manège ? Ou bien, 
se sentant quelque chose sur la conscience, espérait-il, ainsi que l’en 
accusa aussitôt M me Roland, deviner où allaient les soupçons ? Inu¬ 
tile de dire que je ne crois pas un mot de cette complicité de Fabre 
avec les voleurs. Mais il ne me paraît pas impossible d’expliquer, 
par une autre hypothèse, sa visite inattendue : c’est un instant aupa¬ 
ravant, entre 10 et 11 heures, qu’on avait lu à l’Assemblée cette 
abominable circulaire du 3 septembre qui était arrivée dans les pro¬ 
vinces avec le contreseing du ministre de la Justice. Or, qui avait 
donné ce contreseing ? Danton ? assurément non ! mais enfin quel¬ 
qu’un l’avait donné... Pourquoi pas l’homme léger à qui Danton, 
toujours insouciant des détails, avait livré ses bureaux ? Cette sup¬ 
position expliquerait la démarche de Fabre. Peut-être aussi, conjec¬ 
ture plus simple, venait-il tout bonnement en reporter , pour le 
journal en affiches 20 qu’il publiait alors avec son collègue Robert 
(autre secrétaire général de Danton) et son ami Desmoulins ? 

M me Roland venait de sortir avec M me Pétion, sans doute pour 
aller aussi aux nouvelles. Elle ne rentra qu’à 1 heure, et Fabre l’at¬ 
tendit pendant ces deux longues heures. 


Je le trouve dans la cour à mon arrivée ; il monte avec moi sans que je 
l’engage à le faire ; il reste une heure et demie sans que je l’invite à s’asseoir, 
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il se lamente d’un ton bien hypocrite sur le vol de cette nuit... Il demande si 
l’on n’a point quelques renseignements sur les auteurs... 

Il devait donc être 2 h. 1/2 lorsque Fabre se retira. Un moment 
après, le dîner réunissait Roland et sa femme. 

J’ai reçu ce matin, dit-elle, un des voleurs du Garde-Meuble qui venait 
voir s’il n’était pas soupçonné. — Qui donc ? — Fabre d’Églantine. — 
Comment sais-tu ?... — Comment ! un coup si hardi ne peut être que l’ou¬ 
vrage de l’audacieux Danton... et Fabre n’est venu faire que le rôle de son 
complice et de son espion 21 ... 

Ainsi, c’est dans cet entretien de l’après-midi que les soupçons 
de Roland et de sa femme sur Danton et sur Fabre se seraient ren¬ 
contrés. Mais j’ai peine à croire que Roland, réveillé à 2 heures du 
matin par la nouvelle de l’attentat, passant le reste de la nuit à ex¬ 
pédier des ordres, à écrire à l’Assemblée, puis se rendant à la séance 
à 11 heures avec un discours évidemment préparé et un plan qui 
devait, pensait-il, compromettre Danton, n’eût pas au préalable 
conféré de tout cela avec celle qui lui servait de secrétaire intime. 

Fabre devina-t-il ces injurieux soupçons ? En tout cas, il en eut, 
lui aussi, et naturellement contre ses adversaires. Lorsque plus tard 
il fut délégué par la Convention pour dresser l’inventaire de ce qui 
restait au Garde-Meuble, il rédigea une note perfide où il admettait 
deux pillages successifs, l’un, le plus important, au profit de per¬ 
sonnages considérables, l’autre, de proportions moindres, exécuté 
par « de petits voleurs » qu’on s’était arrangé pour laisser prendre 
« en leur jetant ainsi sur le corps toute la coulpe du double vol 22 ». 
C’est exactement l’accusation de M me Roland retournée. Le soup¬ 
çon planait partout. Mais où Fabre fut véritablement odieux, c’est 
lorsque, à la tribune des Jacobins, le 22 avril 1793, il prononça un 
grand discours pour établir « que Roland était responsable et même 
qu’il était l’inspirateur du vol commis au Garde-Meuble 23 ». Robes¬ 
pierre n’eut garde de laisser tomber l’ignoble imputation : « Roland, 
dont le projet était de spolier tous les bijoux du Garde-Meuble » 
(discours du 30 septembre 1793 à la Convention), et Fabre, le 
28 octobre, dans le procès des girondins, la reprit encore : « J’ap- 
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pelle sur ce vol la responsabilité de Roland et celle de toute la coali¬ 
tion dont il faisait partie 24 . » On connaît la réponse de Vergniaud : 
« Je ne me crois pas réduit à l’humiliation de me justifier d’un 
vol ! » 


VI 

La femme Corbin et C ie 

Revenons au 17 septembre 1792. Dans la soirée de ce jour, un 
repris de justice s’avisa qu’il y aurait profit à se mettre au service de 
l’ordre public. 

Il s’appelait Charles-François Lamy-Evette, probablement 
d’origine hollandaise 25 , et exerçait vaguement la profession de 
« coiffeur de femmes ». Mais il s’était donné le métier plus lucratif, 
quoique plus périlleux, de fabricant de faux assignats, et avait été, 
de ce fait, incarcéré à la Conciergerie, puis condamné à mort 26 . 
Ayant interjeté appel devant le Tribunal de cassation, il attendait 
mélancoliquement son sort à La Force, quand les massacres, qui là 
commencèrent dans la nuit du 2 au 3 septembre, le délivrèrent ino¬ 
pinément. Il alla prendre gîte chez une amie, une mulâtresse du 
nom de Marie-Thérèse Lucidor, femme Corbin, demeurant rue 
Jean-de-Beausse 27 , vraie mégère de réunions publiques, qui l’année 
précédente, le 15 août 1791, s’était fait exclure, «pour motions in¬ 
cendiaires 28 », de la Société fraternelle des deux sexes séant aux Ja¬ 
cobins. « Vivant de son bien », dit un des interrogatoires qu’elle 
subit plus tard, mais surtout de métiers louches, logeant des indivi¬ 
dus sans aveu, recevant certains clients deux ou trois fois par se¬ 
maine, etc. 

Lamy-Evette, installé chez elle, mais flânant dans le quartier, 
rencontra, ce soir-là (17 septembre), dans un café de la rue de la 
Tixéranderie 29 , un des malandrins du Garde-Meuble, Claude- 
Melchior Cottet, dit le petit chasseur. Cet individu, né à Lyon, âgé de 
vingt-sept ans, se disant marchand mercier, était en réalité un vo- 
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leur professionnel. Déjà, au pillage des Tuileries, le 10 août, il avait 
dérobé des dentelles et 94 marcs d’argent. Pendant le vol du Garde- 
Meuble, il était de ceux qui faisaient le guet sur la place. Pour le 
moment, il s’était chargé de négocier la vente d’une partie du butin. 
Ancien habitué des prisons, il avait dû s’y rencontrer avec Lamy- 
Evette. De là, la spontanéité de ses confidences lorsqu’ils se retrou¬ 
vèrent à cette table de café. L’hôte de la femme Corbin s’offrit à lui 
faire vendre ses diamants et lui donna rendez-vous pour le lende¬ 
main matin chez un traiteur de la rue de Harlay, au centre du quar¬ 
tier des orfèvres, joailliers, etc. Puis on se sépara, Cottet pour 
regagner son domicile, chez M me Lefèvre, charcutière, rue du 
Temple, Lamy-Evette pour rentrer chez sa mulâtresse. 

Sans hésiter, elle lui conseilla de se faire, non pas complice, 
mais dénonciateur, et elle se chargea des premières démarches. 

Dès le matin du 18, elle se rendit chez Pétion « qu’elle connais¬ 
sait » et s’offrit à faire retrouver les voleurs, si on lui promettait de 
faire grâce à son ami toujours sous le coup d’une condamnation 
capitale. Le maire de Paris s’y engagea et demanda à le voir. 

Lamy-Evette, de son côté, après avoir prévenu un joaillier de la 
rue du Harlay, Gabriel Gerbu, « capitaine de la section armée du 
Pont-Neuf », était allé chercher son voleur chez le traiteur voisin, et 
l’avait amené à Gerbu. Le marché fut vite conclu : Cottet livra 
vingt-cinq pierres précieuses, au prix de 15.000 livres, et reçut à 
compte un assignat de 500 livres et 13 doubles louis. Il fut convenu 
qu’il reviendrait le lendemain toucher le reste en apportant d’autres 
diamants. 

A 

A peine Cottet parti, Lamy-Evette se rendit avec sa maîtresse 
chez Pétion, mais habillé en garde national (tant il craignait d’être 
reconnu), et se présenta sous le nom de Brière. Pétion lui renouvela 
ses promesses et, se pressant de passer la responsabilité à Roland, 
lui donna une lettre pour le ministre de l’Intérieur 30 . 

Lamy-Evette et la femme Corbin furent reçus par Roland dans 
la soirée. Ils mirent le ministre au courant de ce qui s’était passé le 
matin chez Gerbu. Il les autorisa à suivre l’affaire et remit à la Cor¬ 
bin 50 livres pour ses premières recherches. En voici le reçu 31 : 
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J’ai reçu de M. Roland, ministre de l’Intérieur, la somme de cinquante 

livres pour frais des recherches que je me charge de faire des effets volés au 

\ 

Garde-Meuble. —A Paris, ce 18 septembre 1792, l’an IV. 

Ces lignes ont été écrites par un commis. Au-dessous, d’une 
écriture informe, et d’une orthographe que je reproduis : 

Corbin, rue Jean-de-Bausse, en fasse de la Halle au dras, maison de 
M. Busson, au 1 er , n° 5. 

Roland leur dit ensuite d’aller chercher Gerbu, qui arriva aussi¬ 
tôt 32 . L’orfèvre confirma le récit de Brière, remit au ministre les 
vingt-cinq pierres qu’on lui avait livrées le matin 33 , annonça que 
Cottet devait revenir le lendemain avec un collier d’une valeur plus 
grande, et Roland lui donna, ainsi qu’à Brière, un pouvoir pour faire 
arrêter les voleurs 34 . Il remit ensuite à Gerbu, sur ses fonds secrets, 
15.000 livres pour solder son premier achat et en amorcer d’autres. 
Voici le reçu du joaillier 35 : 


Je reconnais avoir reçu de M. Roland la somme de quinze mille livres 
pour servir à [racheter] quelques-uns des diamants volés au Garde-Meuble, 
que l’on est venu me proposer, par l’achat desquels j’espère déterminer le vo¬ 
leur à m’apporter la plus grosse partie, dont on pourra se saisir ainsi que de 
sa personne, soit enfin pour me procurer tous les renseignements possibles. 

À Paris, ce 18 septembre 1792. 


Gerbu. 


Dans la journée du lendemain 19 septembre, entre en scène un 
nouveau personnage du groupe Corbin. C’est un certain Claude- 
Louis Reymond, dit Lapointe (ils avaient tous des noms de re¬ 
change), se qualifiant, dans les interrogatoires qu’il eut plus tard à 
subir, du titre respectable d’« homme de loi ». Il était, je ne sais 
pour quels exploits, détenu à La Force, quand il fut « délivré par le 
peuple » le 3 septembre. Il y avait connu Lamy-Evette. Aussi alla-t- 
il, une fois libre, se loger, lui aussi, chez la femme Corbin. Les vo¬ 
leurs du Garde-Meuble le connaissaient bien, quoiqu’il ne fut pas 
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de leur bande. Il était simplement, déclara plus tard l’un d’eux, « un 
casseur de portes 36 », c’est-à-dire un cambrioleur. 

Il avait certainement accompagné Lamy-Evette et la mulâtres¬ 
se, le 18, chez Pétion et au ministère de l’Intérieur; mais là, il 
n’avait vu que Lanthenas, chef de la 2 e division, alors le factotum 
de la maison, et n’était pas entré chez le ministre. 

Voici la lettre qu’il adressa le 19 à Lanthenas 37 . L’écriture est 
belle et régulière, l’orthographe correcte. C’est bien un ancien 
« homme de loi » qui tient la plume. Et quel style de bazochien, 
d’une dignité bouffonne ! 

\ 

A Monsieur Lanthenas, hôtel du ministre de l’Intérieur. 

Monsieur, 

Le S r Brierre, mon collègue dans l’affaire relative à l’événement du 
Garde-Meuble, m’a dit avoir eu l’honneur de voir hier, après notre première 
visite, le ministre, qui l’a chargé d’ordres. Il lui a aussi conduit le sieur Ger- 
bu, bijoutier, qui doit nous seconder de son ministère, ainsi qu’il en est con¬ 
venu avec le ministre, dont il a reçu des ordres et des moyens nécessaires au 
succès. Il y a toute apparence qu’en ce qui les concerne ils régleront aujour¬ 
d’hui. 

Je n’ai pas plus négligé la tâche dont je me suis chargé, et si tout ce qui 
peut promettre pouvait servir à garantir, nous pourrions vous donner une ga¬ 
rantie respective que sous peu d’instants nous aurons fait de grands progrès. 

Cependant, Monsieur, au milieu de tout ce que j’apprends de côté et 
d’autre, je prévois qu’il y a bien des objets [mot illisible] et après lesquels il 
nous faudra courir un peu plus loin que les barrières de Paris, car la précau¬ 
tion prise à leur égard a été tardive, ou plutôt l’éveil n’a pas suivi l’événe¬ 
ment. Néanmoins, des renseignements pertinents nous fournissent la persua¬ 
sion que, soit au loin, soit au près, les difficultés ne seront rien moins 
qu’insurmontables, parce qu’il n’est pas de la défaite des objets en question 
comme de leur transport, surtout dans la province. 

M me Corbin, qui vous remettra la présente, est chargée, pour seconde 
mission, de vous faire une quittance de 300 1., car, et vous n’en doutez pas, 
les frais sont indispensables, ainsi que leur multiplicité. Au surplus, nous te¬ 
nons un mémoire exact et nous ne faisons rien qu’à peu près à coup sûr. Les 
progrès d’hier, quoique minces en comparaison de la totalité, ne laissent pas 
de vous prouver que les emplois ne sont pas vains. 
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Daignez être persuadé de mon dévouement et du profond respect avec 
lequel j’ai l’honneur d’être, Monsieur, votre très humble et très obéissant ser¬ 
viteur. 


Ce mercredi, 18 septembre 1792. 


Lapointe. 


On remarquera l’erreur de la date « mercredi, 18 septembre » ; 
il faut lire 19, car c’était le mardi qui tombait au 18, et Lapointe se 
sera plutôt trompé sur le quantième que sur le jour. La teneur de la 
lettre prouve d’ailleurs qu’elle a été écrite le lendemain du 18. 

Au fond, toute cette phraséologie de vieux coquin ne veut dire 
qu’une chose : les 50 livres remises la veille à la Corbin ne suffisent 
pas ; il en faut 300. 

La mulâtresse porte aussitôt cette lettre à Lanthenas, qui lui 
donne les 300 livres, et elle en signe le reçu 38 : 


[De Vécriture de Lanthenas :] 

J’ai reçu de M. Roland, min. de l’Intérieur, la somme de 300 livres pour 
servir aux frais des recherches que j’ai déjà commencées avec les citoyens 

Lapointe et Prieur 39 dont nous donnerons au ministère la note exacte. 

\ 

A Paris, le 19 septembre 4. 

[Puis, de Vécriture maladroite de la mulâtresse :] 

V e Corbin, 

Rue Jean de Bausse, etc. 

Les deux autres personnes [c’est-à-dire Lapointe et Brière] sont chez 

elle. 


Voilà donc l’honnête trio en possession de 350 livres. La fête va 
commencer. 

Elle durera toute une semaine (car ce n’est que le 26 septembre 
que Lamy-Evette fut arrêté à son tour, comme on le verra plus 
loin). Nous en avons le détail par un mémoire de la femme Corbin, 
qui se trouve également aux Papiers de Rosière. La pièce est d’une 
belle écriture de bureau ; on voit que la mulâtresse avait des prati- 
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ciens à son service. Je ne crois pas nécessaire de la transcrire ; il suf¬ 
fit de dire qu’elle énumère des frais de repas, de bouteilles de vin (à 
15 s. l’une), des dépenses de voitures (30 s. l’heure et 20 s. la 
course), des journées d’observateurs (à 5 livres par tête et par jour), 
etc. 

Mais les associés prétendaient aussi gagner leur argent. 

Dès le 19, Cottet, apportant son collier chez Gerbu, est arrêté, 
puis conduit chez Pétion et chez Roland. Là, pris de peur, il s’en¬ 
gage à devenir indicateur et limier, et Roland, dans ce scabreux 
marché, ne craint pas de lui remettre, à lui aussi, un pouvoir pour 
saisir ou faire saisir ses complices (la conférence ne finit qu’à 2 heu¬ 
res du matin). 

Le lendemain, 20 septembre, Lamy-Evette et Cottet font arrêter 
trois des voleurs ou receleurs, qui sont conduits à l’Abbaye, et Le 
Tellier, commissaire de la section du Pont-Neuf, chargé de les ac¬ 
compagner et de les surveiller en même temps, vient remettre à Ro¬ 
land le collier saisi la veille chez Gerbu. Celui-ci les accompagnait 
sans doute, car c’est ce jour-là que le ministre lui donna un pouvoir 
encore plus explicite que celui du 18, un « ordre à la force armée de 
prêter main-forte au sieur Gerbu 40 ». En même temps, il signe un 
engagement portant que si Cottet fait retrouver le Régent et le Sancy, 
« il sera remercié de ses soins 41 ». 

Le 21, les limiers font arrêter deux receleurs, qu’on envoie aus¬ 
si à l’Abbaye. 

Le 22, ils s’en vont chez Pétion réclamer de plus larges pou¬ 
voirs, mais Pétion est prudent et les éconduit. 

Le 23 (c’était un dimanche, jour de repos), ils se contentent de 
festoyer chez la Corbin. 

Le 24, Cottet rédige chez Lecomte, commissaire de police de la 
section des Quatre-Nations, une dénonciation où il désigne vingt- 
deux individus, et qu’on porte aussitôt au Comité de sûreté géné¬ 
rale, où elle est remise à Basire et à Merlin. 

La journée du 25 se passe en courses, en huit endroits. 

Enfin, le 26, s’étant avisés d’aller au comité de surveillance de 
la section des Tuileries se plaindre de la négligence des autorités, ils 
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sont mis brusquement en arrestation et conduits à la Conciergerie. 
Ainsi finit leur campagne. 


VII 

Madame Roland 

Mais, pendant ce temps-là, Roland se ravisait. 

Emporté d’abord par l’idée du complot, par l’espoir de décou¬ 
vrir un grand coupable, il avait commis des imprudences. L’ordre 
donné au juge de paix Fantin, dans la nuit du 17, « de cesser toute 
instruction judiciaire jusqu’à ce que l’Assemblée en eût décidé », 
n’avait pas eu, quoique fâcheux en soi, de conséquences graves, 
puisque l’Assemblée, en déléguant le même jour quatre de ses 
membres pour assister le juge de paix, avait prescrit par cela même 
la reprise des opérations. Mais que dire des pouvoirs donnés à Ger- 
bu, à Lamy-Evette, à Cottet, les autorisant à faire arrêter les voleurs 
qu’ils découvriraient ? Un ministre avait-il le droit de donner des 
pouvoirs de ce genre ? Et à qui ? Pour l’honnête Gerbu, passe en¬ 
core, mais pour Lamy-Evette, un faussaire condamné à mort ? mais 
pour Cottet, un voleur avéré ? Pétion, lui, s’était bien gardé de le 
faire, quoiqu’il eût, en sa qualité de maire, le droit de décerner des 
mandats d’arrêt. Avec son expérience de vieil avocat, sa prudence 
naturelle, ajoutons sa nonchalance, il s’était abstenu. 

A 

A quel tribunal appartenait-il de poursuivre ? Un « tribunal 
criminel provisoire» avait été institué, le 17 août précédent, pour 
juger les complots royalistes. Un décret tout récent du 11 septembre 
lui avait attribué la connaissance de tous les crimes de droit com¬ 
mun dans le département de Paris. C’était donc à lui que ressortis- 
sait le vol du Garde-Meuble, à lui seul que revenait le droit de 
délivrer des mandats d’arrestation, et il importait de remettre au 
plus tôt l’affaire entre ses mains. 

C’est ce que Roland comprit dans la journée du 20, surtout 
lorsqu’il apprit que trois des voleurs découverts par Lamy-Evette et 
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Cottet (assistés, il est vrai, du commissaire de police Le Tellier), 
avaient été écroués à l’Abbaye, et que dès lors le tribunal criminel 
allait forcément être saisi. 

Est-ce M me Roland qui fit comprendre à son mari la nécessité 
de rentrer d’urgence dans la légalité ? En tout cas, elle l’y aida acti¬ 
vement, car presque toutes les pièces qui vont suivre, et qui ont 
pour objet de dégager le ministre, sont de la main de sa femme, en 
minutes, avec surcharges, ratures, etc. On remarquera, en les lisant, 
avec quelle habileté elle présente les choses, pour réduire au mini¬ 
mum l’imprudente initiative de Roland. 

Tout d’abord, c’est un billet du ministre 42 aux commissaires de 
la section des Quatre-Nations (dans le périmètre de laquelle l’Ab¬ 
baye était située) : 


Vous voudrez bien, Messieurs, au reçu de ce billet, mettre le jury d’accu¬ 
sation dans le cas de connaître et d’interroger les personnes arrêtées et con¬ 
duites au comité de la section des 4 nations, prévenues du vol du Garde- 
Meuble. 

Il est de la plus grande importance que vous mettiez dans cette affaire de 
la circonspection et du secret, pour ne pas rompre le fil de cette affaire et ne 
pas compromettre les personnes qui peuvent servir à en faire découvrir la 
trame. 

20 septembre, 4. 

MM. les commissaires de la section des 4 nations. 


Puis, le lendemain, vendredi 21 septembre, tandis que le tribu¬ 
nal criminel commençait ses opérations en jugeant les deux voleurs 
(Chambon et Douligny) arrêtés au Garde-Meuble même dans la 
nuit du 16, Roland, pour qu’on ne pût l’accuser de faire mystère 
des mesures qu’il avait prises, adresse une longue lettre au Comité 
de sûreté générale. La pièce est aux Archives nationales 43 , mais la 
minute, surchargée, raturée, etc., se trouve aux Papiers de Rosière, et 
elle est tout entière de la main de M ne Roland. 

Pourquoi le ministre écrivit-il au Comité de sûreté générale, et 
non à l’Assemblée elle-même ? Tout d’abord parce que la Législa¬ 
tive se séparait ce jour-là. Ensuite, parce que, croyant toujours à un 
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complot, il ne voulait pas faire confidence à sept cent cinquante 
personnes des indices qu’il avait recueillis. De là, une double 
préoccupation : faire le silence, sans qu’on pût néanmoins lui re¬ 
procher de s’être tu. La pièce vaut d’être donnée en entier : 


Paris, 21 septembre, an 4 de la L. et le I er de l’Ég. 

Au président du Comité de surveillance 45 de l’Assemblée nationale. 

J’ai à vous faire part, M., de quelques circonstances relatives au vol du 
Garde-Meuble ; j’aurais voulu pouvoir les communiquer à l’Assemblée na¬ 
tionale même, parce que la plus grande publicité est ce qui convient le mieux 
à toutes mes actions ; mais vous allez juger si je l’ai dû, et vous déterminerez 
ce qui vous paraîtra le plus sage. 

Mardi au soir, 18 du courant, un particulier, vêtu en garde national, 
nommé Brière, et muni pour moi d’une lettre de M. Cambon, est venu 
m’annoncer qu’il avait quelque connaissance des effets volés, et qu’il savait 
des indices propres à les faire recouvrer et à mettre sur la trace des particu¬ 
liers qui les avaient dérobés ; que, ce jour même, un d’eux était allé chez un 
m d joaillier appelé Gerbu, demeurant me de Harlay, homme honnête qui 
avait eu l’air de se prêter à l’acquisition des parties qu’on lui avait montrées, 
pour découvrir toutes les autres et parvenir ainsi à les faire restituer. J’en¬ 
voyai chercher M. Gerbu, qui vint avec Brière me confirmer les faits, ajouta 
qu’ils avaient été déjà communiqués à M. le maire, et m’apporta vingt-cinq 
belles pierres, sur lesquelles il avait donné 13 doubles louis et un assignat de 
500 1. à compte ; disant, en outre, qu’il avait promis 15.000 L, et qu’on devait 
lui apporter le lendemain un beau collier, provenant du même vol ; que, si je 
voulais lui avancer ces 15.000 1. et l’autoriser à suivre le 1 er marché, il se 
trouverait à l’abri des soupçons qu’on élèverait contre lui ; il pourrait soutenir 
la confiance du particulier, le déterminer à apporter le collier comme pour le 
vendre, et à faire apporter par ses complices des objets encore plus impor¬ 
tants. 

Déjà les 25 pierres que M. Gerbu me remettait étaient d’une valeur bien 
supérieure à celle des 15.000 1., je ne pouvais donc hésiter sur cette mesure ; 
mais il fallait combiner en même temps tous les moyens de n’être pas dupe. 
Je lui observai que, si le particulier ne paraissait pas nanti d’objets de grande 
valeur, il fallait l’arrêter pour avoir par lui les renseignements utiles ; M. Ger¬ 
bu me répliqua qu’il s’y prêterait volontiers, pourvu qu’on ne fît pas d’éclat 
qui le compromît lui-même, puisqu’il ne se mêlait de rien que par zèle pour 
la chose publique. Le sieur Brière ajouta, pour sa part, qu’il pourrait avec 
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succès éventer la retraite de quelques personnes qu’il croyait être dans 
l’affaire, s’il avait une autorisation suffisante. J’imaginai donc pouvoir lui en 
donner une pour arrêter quiconque serait trouvé muni des bijoux ou effets 
volés au Garde-Meuble ; j’en donnai une semblable à M. Gerbu ; et, sur 
l’observation de Brière qu’il pourrait découvrir des coupables qui ne fussent 
pas nantis des effets, je répliquai qu’alors il faudrait qu’il les dénonçât au 
maire pour que l’arrestation se fît suivant les formes et dans la manière pres¬ 
crite. 

Il insista sur les inconvénients de faire aucune espèce d’éclat qui averti¬ 
rait les complices, les ferait cacher et empêcherait qu’on pût s’en emparer. Je 
trouvai que j’en faisais assez par l’autorisation donnée à l’un et à l’autre, je 
désirai même qu’ils instruisissent un officier public de la section, et je restai 
dans les limites déterminées par la loi. 

Le 19 au soir, Brière revint avec M. Le Tellier, commissaire de police de 
la section du Pont-Neuf ; ils m’apportèrent une belle branche de collier, com¬ 
posée de trente-six pierres, et me racontèrent comment les choses s’étaient 
passées. Le particulier était allé chez M. Gerbu, avait reçu l’argent, était re¬ 
tourné chercher la branche de collier, et, au moment où il était venu l’appor¬ 
ter, on s’était emparé de sa personne ; de concert avec le commissaire de po¬ 
lice, on lui avait promis sûreté s’il voulait donner des lumières sur les divers 
agents ou complices du vol. 

Le lendemain, 20, dans la matinée, M. Gerbu vint m’apporter quelques 
pierres qui lui avaient été remises ; à chaque fois qu’il m’a été rendu de ces 
objets, j’en ai donné reçu à ceux qui me les remettaient, et je les ai transmis 
aussitôt à M. Restout, sur sa décharge. 

Ce même jour, vers 2 heures, le commissaire de police, M. Le Tellier, 
vint avec Brière et le particulier dont ils s’étaient emparés, et sur les indica¬ 
tions duquel ils étaient allés chez un autre, qu’ils avaient saisi à l’aide des of¬ 
ficiers publics ; on l’avait traduit à l’Abbaye, et déposé l’or et les assignats 
trouvés chez lui ; ceux-ci proviennent des fonds donnés la veille par M. Ger¬ 
bu, à qui je les avais fournis. 

Ce matin, M. Gerbu est venu m’entretenir des questions faites au 1 er par¬ 
ticulier sur les renseignements duquel on agit ; il m’a amené un M. Desvoix, 
joaillier, son confrère, qu’il s’est adjoint pour témoin de sa conduite et de ses 
démarches dans les circonstances, et qui paraissait désirer aussi une autorisa¬ 
tion d’agir et de traiter ; je l’ai trouvé parfaitement inutile et je m’y suis abso¬ 
lument refusé. Je leur ai montré de l’inquiétude sur la garde du 1 er particulier 
arrêté, car, arrêté par un officier public, un commissaire de section, c’est à la 
force publique qu’il doit être confié. Ils m’ont répondu que jamais il ne quit¬ 
tait l’un d’eux, et que, dans ce moment, Brière l’avait conduit chez un parti¬ 
culier qu’on faisait arrêter dans la rue Beaubourg 46 . 
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Une heure après, Brière est venu me dire qu’on verbalisait chez ce parti¬ 
culier avec les officiers de la section, et qu’on avait trouvé chez lui deux petits 
canons 47 et une boucle enrichis de diamants, provenant du Garde-Meuble ; 
que déjà plusieurs complices étaient également arrêtés. Il m’a ajouté qu’il ve¬ 
nait, avec le secrétaire de la mairie, de chercher, mais inutilement, à parler à 
M. Pétion, de qui il aurait fallu de nouveaux ordres pour arrêter divers 
agents, qui n’avaient peut-être pas d’effets, mais qui certainement étaient liés 
avec ceux qui s’en étaient emparés. 

Je lui ai dit que mon ministère s’arrêtait là, que je ne pouvais, sans me 
compromettre, rien ordonner d’arbitraire, surtout d’après le dernier décret 
relatif à la sûreté des personnes 48 ; que je lui conseillais de procéder avec la 
plus grande régularité, d’aller directement au jury d’accusation établi pour 
connaître de cette affaire et de rappeler aux sections qui se trouvent déposi¬ 
taires de plusieurs objets qu’elles doivent également lui en référer. 

J’ai appris, en effet, qu’une cassette renfermant des bijoux avait été trou¬ 
vée au bas du pont de la Fédération, près de la rivière, dans un lieu couvert 
d’immondices, et remise à une section 49 . Je n’ai pu à cet égard qu’ordonner 
l’envoi très exact du décret qui enjoint de porter par-devant le jury d’accusa¬ 
tion du tribunal criminel provisoire, établi à Paris, tout ce qui est relatif au 
vol du Garde-Meuble 50 . 

Vous voyez, M., que je n’ai pu publier ces premiers faits, parce que j’au¬ 
rais pu perdre, par la publicité, les fils qu’il était important de saisir ; mais les 
choses se compliquent, et je ne veux point tarder de donner l’historique de 
tout ce qui s’est passé, jusqu’à présent, à ma connaissance. 

Je ferai maintenant quelques observations : J’ai découvert que Brière 
n’est qu’un nom de circonstance ; celui qui l’a pris s’appelle Lami ; il me l’a 
avoué lui-même. Il a été compromis, précédemment, dans quelque mauvaise 
affaire pour laquelle il a été fermé à la Conciergerie. C’est par là, dit-il, qu’il a 
été à portée de connaître la plupart de ceux qui se sont employés dans le vol 
du Garde-Meuble, et dont il porte le nombre à plus de 50. Il paraît tenir le fil 
de l’affaire, mais il est très résolu à mériter, par ses soins à la développer, pro¬ 
tection et sûreté, et non moins résolu à se taire s’il ne pouvait compter sur 
elles. Je dois dire qu’il a montré, jusqu’à présent, une grande activité, et de la 
franchise dans sa conduite ; il y a une sorte de justice à continuer de se servir 
de lui, et certainement une véritable politique. 

Quant au particulier, premier arrêté chez M. Gerbu, il a tout l’air d’un 
petit coquin, fort secondaire, mais dont il faut s’assurer pour obtenir le plus 
de renseignements possible sur ses complices. Brière m’a dit qu’il savait qu’il 
y avait des intéressés à ce vol au camp de Châlons et aux frontières, et que 
ceux-là avaient déjà converti les effets en or, avant de quitter Paris ; que mê¬ 
me quelques-uns étaient passés en Hollande, au moyen de passeports dont ils 
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étaient munis avant d’effectuer le vol ; qu’au reste, il donnerait des moyens 
de les arrêter tous. 

Je crois donc que ce vol, ainsi que je l’ai exprimé 51 , tient à de grandes 
combinaisons d’un ou deux scélérats, qui, d’une main, se donnent de grands 
moyens, et de l’autre les emploient avec beaucoup d’art pour agiter la capi¬ 
tale, troubler nos armées, nuire aux gens de bien, régner dans l’anarchie, ou 
faire leur paix avec l’ennemi s’il devenait le plus fort. 

Je crois que Brière est un homme précieux qu’il faut intéresser à tout dé¬ 
voiler et à pousser aussi loin que possible une découverte que lui seul a com¬ 
mencée. 

Ici, se termine ma tâche ; j’ai fait ce que j’ai pu, j’expose ce qui est, 
j’indique ce que je présume devoir être ; je désire que ce tribunal et les autori¬ 
tés constituées pour ce genre de délit suivent assidûment et sévèrement cette 
affaire, et je soumets tout ce qui s’est passé, et ce qui reste à tenter, à votre 
sagesse, votre vigilance et votre discrétion. 

Il est évident que la communication de ce procès-verbal à l’Assemblée, à 
un certain nombre de personnes, quelles qu’elles fussent, avertirait bientôt les 
chefs de ce qu’ils ont à redouter et leur donnerait le temps d’effacer toutes les 
traces qui peuvent mener jusqu’à eux. Il n’est pas moins évident que je ne 
puis me charger de les suivre : ce ne serait ni dans la loi, ni dans la raison. 

N a . — J’ai oublié d’observer que Brière était accompagné d’une né¬ 
gresse, nommée Corbin, demeurant rue Jean-de-Beausse, en face de la Halle 
aux draps, n° 5, au 1 er étage ; que cette femme paraît avoir été la première à 
mettre sur la trace des voleurs, qu’elle avait déjà fait ses dénonciations à la 
mairie, et fait aussi quelques démarches avec les citoyens Prieur 52 et La- 
pointe, pour découvrir les complices ; il lui a été donné, en deux fois, 
350 livres. 

Ainsi Roland se dessaisit de l’affaire, mais demeure convaincu 
qu’il y a un complot, « de grandes combinaisons d’un ou deux scé¬ 
lérats ». Il ne désespère pas d’ailleurs qu’on parvienne à les trouver ; 
c’est pour cela qu’il couvre Lamy-Evette et sa compagne, et que, 
tout en convenant que Cottet est « un petit coquin, fort secondai¬ 
re 53 », il suggère qu’il faut s’en servir. (Il ne dit rien de l’engagement 
qu’il a pris avec lui.) 

La Convention pensa d’abord comme lui qu’il fallait avant tout 
utiliser ceux des voleurs qu’on avait pu saisir, pour arriver à des dé¬ 
couvertes plus importantes. Dès le 24 septembre, le surlendemain 
de sa réunion, elle avait rendu un décret de sursis en faveur de 
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Chambon et de Doutigny, condamnés à mort le 23, et qui parais¬ 
saient entrer dans la voie des aveux. Une phrase du décret est signi¬ 
ficative : « Considérant que des agitateurs ennemis du bien public et 
peut-être des complices pourraient seuls s’opposer à cette mesure 
[au sursis]. » C’est pour cela sans doute que le tribunal criminel 
suspendit ses opérations pour ne les reprendre que le 12 octobre. 

Roland était si préoccupé de se dégager que, lorsqu’il apprit, le 
26 septembre, l’arrestation de Lamy-Evette et de Cottet, d’ailleurs 
prématurée à son avis 54 , il écrivit le jour même une nouvelle lettre 
au Comité de sûreté générale 55 . Puis, le 28, il régla le compte de 
Gerbu. La pièce 56 est de l’écriture de Lanthenas, les trois dernières 
lignes seules sont de la main de Gerbu : 

Remboursé à M. Gerbu, pour avances qu’il a été autorisé à faire aux vo¬ 
leurs du Garde-Meuble qui se sont présentés chez lui, et au moyen de la¬ 
quelle [sic] on est parvenu à recouvrer pour une somme considérable des 
diamants volés et à arrêter partie de ces voleurs 


26 louis en or, qui, avec le prix de 15 1. qu’ils 

avaient coûté à M. Gerbu 57 font. 1.014 

En assignats. 500 

Donné à Lami, autrement dit Labruyère ou La- 

pointe 58 . 150 

À ses garçons, pour gardes 59 et autres courses . 250 

1.914 

Donné audit Lami, en argent . 24 

Dépenses de traiteur 60 et autres, environ . 200 


À lui compté pour les peines qu’il s’est données et 
les pertes de son temps utile à son commerce, à la 
charge d’informer le ministre de tout ce qu’il pour¬ 
rait ultérieurement découvrir . 900 

3.038 

Reçu du ministre de laintérieur [sic] Roland la somme de trois mille 
trente-huit livres, selon le conte si desus [sic]. 

Ce 28 septembre 1792. Gerbu. 


Le lendemain 29, règlement définitif : « Décharge donnée par 
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M. Roland, ministre de l’Intérieur, au citoyen Gerbu..., d’une 
somme de 15.000 livres qui lui a été confiée pour l’achat simulé », 
etc. (Tuetey, t. V, n° 671.) C’est sans doute à ce règlement que se 
rapporte la pièce suivante, sans date, des Papiers de Rosière, et qui est 
toute entière de l’écriture ferme et nette de M me Roland : 

Compte des 15.0001. données à M. Gerbu. 

M. Gerbu, marchand joaillier, rue de Harlay, était venu le 18 septembre 
annoncer les propositions qui lui avaient été faites d’acheter des diamants 
qu’il avait reconnus être de ceux appartenant à la Nation et volés au Garde- 
Meuble ; ajoutant qu’il en avait déjà acquis, à prix inférieur, pour les resti¬ 
tuer, et se proposant de continuer ces achats simulés, jusqu’à ce qu’on ait pu 
recouvrer ce qu’il y avait de plus important, ou s’assurer de celui qui venait 
les vendre, et réclamant quelques fonds pour fournir aux avances nécessaires, 
de même qu’au remboursement de ceux qu’il avait déjà délivrés, pour les 
diamants qu’il rapportait, ainsi qu’il est constaté au Procès-verbal remis au 
Comité de surveillance de l’Assemblée nationale le 20 septembre 61 , M. Ro¬ 
land lui remit quinze mille livres, ci 15.000 1. 

Sur cette somme, M. Gerbu a dépensé, suivant un 
mémoire détaillé de ses avances à diverses personnes 
pour la poursuite des voleurs et des objets volés . 3.038 livres 

Plus, il a été retrouvé entre les mains de celui à qui il 
avait fait l’achat simulé, et qu’il a concouru à faire 
arrêter, après avoir tiré de lui le plus de renseigne¬ 
ments qu’il a été possible, 6.800 1., tant en louis 
qu’en assignats, et qui sont sous les scellés à la sec¬ 


tion des Quatre-Nations, ci . 6.800 — 

Plus, il a été rendu par lui à M. Roland, en argent.... 2.976 — 

Plus, il a été rendu par lui à M. Roland, en assignats 2.185 — 

Portion qu’il n’a pu rendre, faute de monnaie ou 
petit billet . 1 


15.000 

Donc, sur ces 15.000 1., il y a de rentré à M. Roland 5.161 1. desquelles il 
reste comptable et qui sont entre ses mains. 

Mais 6.800 étant sous les scellés, la dépense pour le recouvrement de 
parties assez considérables de diamants et l’arrestation de divers coupables 
qui ont donné de grandes lumières sur leurs complices ne se monte réelle- 
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ment pour la Nation qu’à environ 3.500 1. 

\ 

A mesure que quelques diamants sont revenus entre les mains de M. Ro¬ 
land, il les a remis à M. Restout, sous sa quittance, de même qu’il l’avait 
donnée au s 1 Gerbu qui les lui apportait ; mais, du moment où l’arrestation 
du vendeur a pu assurer de plus grandes découvertes, il n’a plus voulu conti¬ 
nuer de recevoir ce qui serait retrouvé, et il a indiqué la marche qu’il fallait 
prendre en faisant intervenir le tribunal criminel d’une manière régulière, les 
premiers moyens n’ayant été employés que pour saisir le fil d’une trame dont 
l’annonce prématurée aurait averti les coupables du danger et fait perdre la 
faculté de les saisir. 

Enfin, deux jours après, le 1 er octobre, Roland fait régler le 
compte de la femme Corbin 62 . J’ai dit plus haut en quoi il consis¬ 
tait. Le total allait à 434 livres, et comme la Corbin en avait déjà 
reçu 350, on lui redevait 84 livres, qu’on lui solde. Voici le reçu 
consigné par elle au bas de la pièce : 

Je resu de monsieur Rolen, ministre de l’intérieur, la some de quatre- 
vingt-quatre livres des sidessus pour découvrire les voleur du Garde-Meuble 
de las Republique fransaisse. — Fait à Paris, ce 1 er octobre 1792. 

Lucidor, f Corbin, etc. 

Pour achever de se mettre en règle, et quelques jours avant que 
le tribunal criminel reprît ses séances (12 octobre) pour juger les 
autres voleurs, complices, receleurs, etc., qu’on avait pu saisir de¬ 
puis le 23 septembre, Roland écrivit à la Convention, le 7 octobre, 
la lettre qu’on va lire. La minute, qui se trouve aux Papiers de Ro¬ 
sière 63 , est toute entière de la main de Mme Roland. 


7 octobre, l’an I er de la République. 

A 

A M. le Président de la Convention. 


M. le P. 

Je dois compte à l’Assemblée de quelques détails postérieurs au vol du 
Garde-Meuble ; je viens les lui rendre. 

Très peu de jours après que ce vol eût été effectué, je fus averti qu’on 
avait porté des diamants qui en étaient provenus chez un m d joaillier pour les 
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lui vendre ; ce m d en avait fait un achat simulé, dans l’intention de les resti¬ 
tuer et d’en découvrir une plus grande partie. Il vint m’apporter ce qu’il avait 
recouvré de cette manière ; cela consistait en plusieurs brillants dont la valeur 
pouvait être de deux cent mille livres, et pour lesquels il avait donné environ 
quinze cents francs, avec promesse de donner bien davantage lorsqu’on lui 
apporterait une portion de collier qu’on lui avait annoncée. 

Il s’agissait donc d’attirer le voleur, de recouvrer par son moyen le plus 
d’objets volés qu’il serait possible, et de découvrir ses complices pour s’assu¬ 
rer définitivement de tous les coupables. 

M. Gerbu, le m d joaillier qui se rendait chez moi, me demanda quinze 
mille livres, pour pourvoir tant au remboursement de ce qu’il avait déjà don¬ 
né qu’à ce qu’il serait obligé de fournir encore, pour atteindre ce double but. 

Je donnai ces quinze mille livres ; le voleur revint, apporta d’autres dia¬ 
mants ; on tira de lui des renseignements, et, sous prétexte d’aller faire des 
achats à ses complices, on prit connaissance de leurs noms et de leur de¬ 
meure, et l’on s’assura de sa personne. 

Ce qui s’est fait à cet égard durant deux jours est consigné dans une 
lettre du procès-verbal que je remis, le 20 7 bre64 , au président du Comité de 
surveillance de l’Assemblée législative, et dont je joins ici la copie. Il eût été 
plus agréable pour moi de fournir ce procès-verbal à l’Assemblée nationale 
elle-même, parce que je n’ai jamais trop de regards fixés sur mes actions et 
capables de les apprécier : mais il ne fallait pas s’exposer à perdre la trace 
d’un grand complot en publiant prématurément les premières découvertes. 

Il résulte de ce qui s’est passé à ce sujet : 

1° Qu’il n’a été rapporté de diamants que pour la valeur de cent mille 
écus environ ; je les ai désignés, en donnant quittance à M. Gerbu à mesure 
qu’il me les remettait, et je les ai fait passer aussitôt dans celles [sic] de 
M. Restout, sur la décharge qu’il m’en fournissait ; 

2° Que le voleur que j’ai fait arrêter a fourni beaucoup de lumières sur 
ses complices et les effets dont ils s’étaient emparés. Beaucoup de ces com¬ 
plices sont arrêtés ; une bonne partie des effets a été recouvrée. Mais et les 
personnes et les choses sont au pouvoir du tribunal criminel et sous la direc¬ 
tion du jury d’accusation désigné pour cet effet. 

J’ai cru que mon devoir se bornait à saisir rapidement les premiers fils 
pour les remettre aux juges commis pour connaître du délit. J’ai appelé leur 
intervention le plus tôt qu’il m’a été possible, et j’ai cessé de me mêler de 
l’affaire aussitôt qu’ils ont dû la suivre. 

Quant au 15.000 1. avancées, 6.800 ont été retrouvées sur le voleur 
qu’on a arrêté et elles sont sous les scellés à la section des Quatre-Nations ; 
3.500 livres ont été dépensées aux frais de recherches, poursuites et avances 
relatives ; le reste m’a été remis. 
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J’observe, à cette occasion, que cette somme est la seule que j’aie été 
dans le cas de prendre sur les fonds affectés pour ce qu’on appelle les Dépenses 
secrètes ; j’en donne ici le compte détaillé 65 . Il est extrait d’un registre auquel 
sont jointes les pièces justificatives, et je suis prêt à les exhiber, ainsi que tou¬ 
tes les autres parties de dépenses. 

J’annonce seulement que celles imputées sur les cent mille livres desti¬ 
nées à former l’opinion par de bons écrits ne se montent pas, en ce moment, 
à dix-huit mille. 

Ici se termine la page. S’il y avait une suite, elle manque. 

* 

* * 


Roland croyait donc en avoir fini en ce qui concernait son rôle 
dans l’affaire. Mais il eut à comparaître deux fois comme témoin 
devant le tribunal criminel, qui avait repris ses opérations le 
12 octobre. Ce fut d’abord, le 16, dans l’affaire du voleur Depey- 
ron ; puis, le 7 novembre, dans celle de Cottet. Le pauvre diable, 
qui pouvait se croire couvert par les promesses de Pétion et de Ro¬ 
land, expiait le tort de n’avoir pas tenu tout ce qu’il s’était vanté de 
faire découvrir. On reconnaissait bien qu’il avait dénoncé plusieurs 
de ses complices, mais on croyait s’être aperçu « qu’il les avertissait, 
par des signes ou des mots connus d’eux seuls, des perquisitions 
qu’on allait faire chez eux, afin qu’ils pussent cacher les objets vo¬ 
lés, de telle sorte que Cottet avait trompé et le ministre et le maire ». 
(G. Bapst, p. 520.) 

Ici, il y eut un incident pénible pour le ministre : 

Le commissaire national, Scellier, lui demanda « s’il avait fait 
dresser des procès-verbaux des pierres qui lui avaient été remises ». 
Le ministre répondit qu’il en avait délivré des reçus, pensant que 
cela devait suffire. Il lui fut observé « que par le fait d’avoir négligé 
cette précaution, on pourrait l’accuser d’avoir remplacé les pierres 
précieuses par d’autres de même couleur, mais bien inférieures en 
qualité ». (G. Bapst, p. 520.) 

Et là-dessus, l’accusateur public, Lullier, requit « que doréna¬ 
vant le ministre eût à dresser des procès-verbaux de la remise des 
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diamants ». 

On voit naître ici l’injurieux soupçon que formuleront plus tard 

_ r 

Camille Desmoulins, Robespierre et Fabre d’Eglantine. 

Le lendemain, Roland, pour achever la liquidation de cette dé¬ 
sagréable affaire, remit au greffe du tribunal les pièces dont voici le 
reçu 66 : 

Décharge. —Tribunal criminel établi par la loi du 17 août 1792, l’an 4 de 
la Liberté et I er de l’Égalité. 

Je soussigné, greffier du tribunal, reconnais que M. Rolland [sic], mi¬ 
nistre de l’Intérieur, a ce jourd’huy déposé au greffe, au désir du jugement 
rendu ce jourd’huy, trois pièces, savoir une lettre au Comité de surveillance, 
un discours 67 à l’Assemblée nationale, et le compte des 15.000 livres remises 
au C n Gerbu. 

Au greffe, le 17 octobre 1792, l’an I er de la République française. 

{Signature illisible .) 


VIII 

Les agents de Roland 

Que devinrent les agents dont Roland avait accepté le con¬ 
cours ? 

Cottet, écroué le 26 septembre à la Conciergerie, fut condamné 
à mort le 7 novembre et exécuté le 8, alors que de plus grands cou¬ 
pables, bénéficiant de sursis, étaient ou frappés moins fort ou même 
acquittés, comme Paul Miette, l’organisateur du crime. Ce qu’on 
lui reprochait le plus, semble-t-il, c’était « d’avoir cherché à tromper 
la nation ». Il mourut assez bravement. {Moniteur du 11 novembre.) 

Lamy-Evette fut traîné de prison en prison. De la Conciergerie, 
on l’avait transféré à Sainte-Pélagie (21 mars 1793), puis à Bicêtre 
(9 septembre). Il y était encore en octobre 1794. Il fut élargi au prin¬ 
temps de 1795 68 . 

Raymond, dit Lapointe, avait été arrêté le 8 novembre 1792 (le 
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jour où Cottet montait à l’échafaud), mais le 22 le tribunal l’acquit¬ 
tait. 

La femme Corbin, après avoir touché, le 1 er octobre, son solde 
de 84 francs chez Roland, avait trouvé prudent de déménager et 
était allée demeurer rue Saint-Pierre-du-Pont-aux-Choux, au fond 
du Marais. Mais la police avait l’œil sur elle : le 6 novembre, pen¬ 
dant qu’on jugeait Cottet, elle a à subir un interrogatoire ; le 8, on 
perquisitionne dans son nouveau domicile et on l’arrête ; le 20, 
nouvel interrogatoire, confrontation avec Lamy-Evette et le com¬ 
missaire Le Tellier, qui la déchargent tous deux, après quoi on 
l’acquitte le 22, en même temps que Lapointe 69 . 

Mais sa liberté ne lui suffit pas ; il lui faut une indemnité pour 
les services qu’elle a rendus et les traverses qu’elle a subies. Dès le 
7 décembre (Tuetey, t. V, n° 714), elle se fait délivrer par Roland 
une attestation « qu’elle et ses coopérateurs ont fourni des rensei¬ 
gnements utiles », puis elle assiège les pouvoirs publics de ses de¬ 
mandes ; il semble bien que Garat, ministre de l’Intérieur après 
Roland, lui ait accordé un secours «provisoire» de 1.200 livres, 
qu’elle n’aurait touché d’ailleurs qu’en prairial an IV (mai-juin 
1796), et en mandats 70 . Finalement, une décision du Conseil des 
Anciens, du 29 pluviôse an V (20 février 1797), lui accorda une in¬ 
demnité de 6.000 livres. On reconnaissait qu’elle avait fait recou¬ 
vrer à la nation pour 600.000 francs de diamants 71 . 


IX 

LA « CONVERSATION SECRÈTE » 

Le tribunal du 17 août avait été supprimé le 29 novembre. Ro¬ 
land avait donné sa démission le 22 janvier suivant. Plusieurs mois 
s’étaient écoulés et cette affaire du Garde-Meuble semblait oubliée 
au milieu des orages retentissants où s’entrechoquaient la Mon- 

_ _ r 

tagne et la Gironde, lorsque Fabre d’Eglantine la reprit, sans que 
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j’aie pu discerner à quelle occasion, le 22 avril 1793, à la tribune des 
Jacobins. 

r 

Fabre d’Eglantine prononce un long discours pour établir que Roland 
est responsable et même l’inspirateur du vol commis au Garde-Meuble après 
le 10 août. — Restout, nommé par Roland garde général du Garde-Meuble, 
et présent à la séance, est vivement pris à partie et convaincu de n’avoir pas 
fait dresser l’inventaire des objets confiés à sa garde. — La discussion sur ce 
sujet est renvoyée à mercredi [24 avril] 72 . 

La question fut en effet reprise le 24, et Desfieux, un agitateur 
qui devait mal finir plus tard, opina « qu’il fallait faire revivre cette 
affaire, morte avec le tribunal du 17 août, et la porter au Tribunal 
révolutionnaire 73 ». Thuriot déclara, comme il l’avait déjà fait le 
17 septembre à l’Assemblée législative, que le crime avait été com¬ 
mis « par une bande de voleurs 74 » (en quoi il voyait juste), mais en 
ajoutant que ces voleurs « étaient protégés par de hauts person¬ 
nages » (insinuation perfide). On battit ensuite les buissons, et je ne 
vois pas que l’affaire soit revenue sur le tapis. Les jacobins avaient 
des préoccupations plus pressantes, ils s’apprêtaient au grand com¬ 
bat où devait succomber la Gironde (31 mai). 

Si l’on ne discerne pas quel motif particulier poussait ce jour-là 

r 

Fabre d’Eglantine, on sait du moins à quel titre il intervenait. Dès 
la découverte du vol du Garde-Meuble, il avait été délégué par 
l’Assemblée pour dresser l’inventaire de ce qui y restait, inventaire 
que Restout n’avait pas fait lors de son entrée en fonctions. Il s’était 
occupé à plusieurs reprises, durant l’hiver, de ce travail si néces¬ 
saire. Il avait même commencé à rédiger sur ce sujet, pour le Comi¬ 
té de sûreté générale, une note, sans date, mais qui doit être de la 
fin de septembre 1792, et qu’a publiée M. Dauban 75 , note d’ailleurs 
inachevée et dont j’ai déjà signalé le caractère tendancieux (voir 
plus haut). 

Mais avait-il des raisons d’en vouloir personnellement à Res¬ 
tout ? Ce qui est certain, c’est que, quelques heures après qu’il l’eut 
inculpé aux Jacobins, Restout fut arrêté, dans la nuit, par ordre du 
Comité de sûreté générale 76 . 

Il fût élargi quelque temps après, et M. Renouvier nous le 
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montre « président de la Commune des arts », qui ne fut créée par 
la Convention qu’en juillet 1793. Mais il fut réincarcéré en octobre, 
et pour longtemps, car tous les biographes le font mourir en prison, 
à Saint-Lazare, le 18 juillet 1797. Il payait cher son incurie d’admi¬ 
nistrateur. 

C’est au lendemain de ces incidents des 22 et 24 avril 1793, où 
on le dénonçait publiquement comme l’instigateur du vol, que Ro¬ 
land écrivit, pour sa défense, une sorte d’exposé ayant pour titre : 
Résumé de la conversation secrète de Vex-ministre de l’Intérieur, pouvant 
servir de réponse publique aux calomnies de ses dénonciateurs. La pièce, 
autographe, est aux Papiers de Rosière , mais elle se trouve aussi aux 
Archives nationales 77 : Roland, qui voulait sans doute la faire im¬ 
primer, avait dû en faire plusieurs copies. Bien que ce morceau ait 
déjà été publié 78 , on me permettra de le donner ici, en raison de son 
intérêt. Roland, démissionnaire, retiré dans son triste appartement 
de la rue de la Harpe, au second étage sur la cour, demandant en 
vain chaque semaine à la Convention un décret qui apurât ses 
comptes et lui permît ainsi d’aller chercher dans son pays natal le 
repos et le silence, menacé tous les jours par les clameurs des clubs, 
au point de ne plus oser à certains moments coucher dans son do¬ 
micile, ulcéré depuis que sa femme lui avait fait le cruel aveu de ses 
sentiments pour un autre 79 , ne se réveillait de son abattement que 
lorsqu’il fallait défendre son passé d’intégrité et de dévouement à la 
chose publique. Il voulait, je l’ai déjà dit ailleurs, apparaître intact à 
la postérité. 

Résumé de la conversation secrète de l’ex-ministre de l’Intérieur, pouvant 
servir de réponse publique aux calomnies de ses dénonciateurs. 

Si j’en juge par le caractère de mes dénonciateurs et par la nature de 
leurs calomnies, il est évident qu’un pareil goût n’a pu naître que dans des 
âmes déjà bien corrompues et chez des hommes qui ont un grand intérêt à 
l’exercer. 

Tout le monde sait que du moment où le Garde-Meuble fut mis sous ma 
surveillance, comme ministre de l’Intérieur, jusqu’à celui du vol des dia¬ 
mants, je n’avais cessé de faire des plaintes, de vive voix et par écrit, au 
commandant de la Garde nationale parisienne et à celui de la section, de ce 
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que ce dépôt était toujours mal gardé, et souvent ne l’était par personne ; que 
j’y avais toujours ajouté la réquisition formelle d’une force armée, vigilante et 
permanente, sans que mes plaintes, mes demandes, transmises plusieurs fois 
dans cet intervalle au Corps législatif même, eussent pu avoir aucun effet. 

Le vol s’effectua enfin ; et Camus, l’archiviste 80 , à la tête d’une pa¬ 
trouille, fut le premier qui s’en aperçut, prenant sur le fait deux voleurs, 
qu’on peut soupçonner, par l’instruction de leur procès et la suite de cette af¬ 
faire, n’avoir été que deux agents très secondaires. Alors je n’étais point entré 
au Garde-Meuble ; les scellés y étaient encore apposés partout ; et j’ignorais 
absolument en quoi consistaient les diamants, et dans quelle pièce de cet 
immense local ils étaient déposés. 

Thierry, ci-devant garde de ce dépôt, venait d’être emprisonné ; il me 
fallait nommer un nouveau gardien, je connaissais Pache : il avait passé envi¬ 
ron trois semaines près de moi dans mon premier ministère. Un extérieur 
modeste, des formes douces, l’air de la prudence, le ton de la justice, le ci¬ 
visme qu’il me montrait, le désintéressement dont il s’enveloppait, enfin 
l’esprit de détail que je crois lui reconnaître, me firent juger qu’il convenait à 
cette place. Je présumai que ce choix, d’où devait résulter une surveillance 
active, une gestion prudente et intègre, serait vu de bon œil par tout le 
monde ; je nommai Pache. Pache accepte : deux jours après, un grand désin¬ 
téressement, me dit-il, et un aussi grand amour de son indépendance préva¬ 
lent dans son esprit : il me parut s’effrayer de cette responsabilité, et qu’une 
surveillance aussi matérielle ne le satisfaisait pas. Il fallait une carrière plus 
vaste à son génie, pour n’être plus épouvanté, sans doute, d’aucune espèce de 
responsabilité 81 . 

Embarrassé, car je ne connais rien de plus inquiétant, pour un homme 
en place, que le choix de ses sous-ordres, je confiai à Pache celui du sujet qui 
devait le remplacer : il désigna Restout, que je ne connaissais point ; il alla le 
chercher, il me l’amena ; et je nommai Restout. Il avait, suivant Pache, 
toutes les qualités de l’esprit et du cœur, les talents, le patriotisme ; je le crus, 
je le crois encore, à cela près que le protégé de Pache ne m’a pas paru, plus 
que lui-même, avoir l’activité nécessaire dans toute espèce d’administration, 
ni cette justesse d’esprit qui saisit ce qui convient sans s’arrêter à ce qui est 
inutile, et qui maintient des subordonnés sans blesser personne. 

Avec le temps, tout se serait arrangé ; et, dans l’immensité des objets 
pour lesquels il y avait des plans d’ordre arrêtés, celui-là même n’aurait pas 
été oublié. Mais je n’en dois pas moins avouer l’imperturbable sollicitude de 
Restout pour la garde du dépôt qui lui était confié, et je n’en suis pas moins 
convaincu de son austère probité. 

N’importe ! Restout est mis en état d’arrestation, et l’on répand des 
soupçons contre lui, et l’on m’accuse du vol des diamants du Garde-Meuble. 
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Qui?... je ne nommerai point ces êtres vils dont le nom salit la liste des 
membres de la Convention ; ils sont assez connus dans leurs infamies ; et la 
vengeance de l’opinion et des lois les poursuivront sans doute comme ils le 
méritent. 

Assurément, ce coup hardi doit faire partie d’une grande trame, tenir à 
une profonde conspiration ; et je n’ai jamais douté qu’il ne se liât aux opéra¬ 
tions sanguinaires du même mois, et que son produit n’ait servi aux direc¬ 
teurs secrets de tant de forfaits, à payer leurs agents, gorger leurs complices, 
et à s’assurer du pouvoir, pour éviter les recherches et la punition de leurs 
crimes. 

Dans cet esprit, et d’après cette marche, que leur restait-il à faire ? De re¬ 
jeter ces crimes-là même sur ceux dont ils redoutent la pénétration, afin 
d’immoler dans leurs personnes, sinon des hommes qui puissent les pour¬ 
suivre, du moins quiconque serait assez courageux pour les signaler. 

La postérité recueillera ce trait pour caractériser l’impudence du men¬ 
songe et l’audace du crime. 

Comme on le voit, Roland croyait plus que jamais que le vol 
du Garde-Meuble « faisait partie d’une grande trame, tenait à une 
grande conspiration », qu’il était la suite des égorgements de sep¬ 
tembre (imputés par lui à Danton), et que vol et massacres avaient 
été pour le tribun et ses amis des moyens de s’élever à la dictature. 
Courte vue, et combien fausse ! Telle est la logique et la justesse des 
partis ! Seulement, — et la différence est grave, — Roland ne pro¬ 
nonce aucun nom avant d’avoir des preuves 82 , tandis que ses en¬ 
nemis, Fabre aux Jacobins le 22 avril, Camille Desmoulins dans 
son retentissant pamphlet de Y Histoire secrète des brissotins 83 , lancé au 
milieu de mai 1793, le nommaient en toutes lettres, le désignant 
ainsi à la fureur populaire. 

Les pièces qu’on vient de lire offrent un autre intérêt, c’est de 
nous montrer une fois de plus M me Roland dans son rôle de secré¬ 
taire intime du ministre. Le montagnard Duroy ne se trompait 
donc pas, lorsqu’il disait railleusement à la Convention, le 22 avril 
1793 : « Je sais que la citoyenne Roland ne s’occupe pas toujours 
des affaires du ménage... » 


1 Archives privées consultées par C. Perroud au château de Rosière (près Bourgoin-Jallieu) 
qu’habitait alors M me Marion, arrière-petite-fille des Roland. 
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2 Ces pièces portent des cotes d’inventaire, postérieures à la mort de Roland, probablement de 
l’époque où, dans l’hiver, en décembre 1794, l’administration des Domaines, poursuivant, même 
après le 9 thermidor, l’application des lois révolutionnaires, mit la main sur ces papiers pour les 
vendre avec les livres, meubles et effets qui garnissaient l’appartement de Roland, rue de la Harpe. 
Il est probable que Bosc, le tuteur d’Eudora Roland, se les fit rendre alors, ou bien que Champa- 
gneux, qui allait devenir son beau-père, les reprit lorsqu’il rentra en novembre 1795, comme chef 
de division, au ministère de l’Intérieur. C’est ainsi que je m’explique qu’ils se trouvent à Rosière, 
entre les mains de ses descendants. 

3 Histoire des joyaux de la Couronne de France, Paris, Hachette, 1889. 

4 Répertoire général des sources manuscrites de l’histoire de Paris pendant la Révolution, t. V, n os 641-918 et 
passim. 

5 Je ne mentionne que pour mémoire la légende d’après laquelle Danton aurait fait enlever les 
diamants par Panis et Sergent et les aurait fait porter par Billaud-Varenne au quartier général prus¬ 
sien pour acheter la retraite de Brunswick ! (G. Bapst, p. 451.) 

6 Histoire de l’art pendant la Révolution, p. 15. 

7 Tuetey, t. V, n° 683. 

8 G. Bapst, p. 463. Tous les premiers mardis de chaque mois, dit Y Almanach du voyageur à Paris, de 
Thiéry (1784). 

9 Ils n’avaient rien de commun, je crois, avec le bataillon de 516 volontaires marseillais arrivé à 
Paris, le 30 juillet, qui avait pris part à la journée du 10 août. Leur rôle, dans cette journée, les 
avait mis en vue, et les rôdeurs de la grande ville avaient dû trouver commode de se couvrir de 
leur nom. Cette question des faux Marseillais aurait d’ailleurs besoin d’être élucidée de plus près. 

10 Voir tous les rapports de Roland durant le mois de septembre. 

11 Cette bataille entre Roland et Palloy qui, chargé de démolir quelques baraques du Carrousel 
incendiées dans l’affaire du 10 août, avait imaginé en même temps de s’attaquer aux Tuileries, 
mériterait d’être racontée. Je l’essaierai un jour, à l’aide des Papiers de Rosière et de quelques autres 
documents inédits. 

12 L’enquête établit plus tard que, sur 28 millions de pierres précieuses, les voleurs n’en avaient 
laissé que pour 500.000 livres. M. Bapst a raconté comment presque tout fut retrouvé les années 
suivantes, ce qui permit au Directoire d’en vendre pour 18 millions, qui servirent « à solder les 
frais de l’immortelle campagne de 1796 ». 

13 Son ordre se trouve, en copie, au ms. 2651, fr 19, N. a. fr. de la Bibliothèque nationale (Braech, 
La Commune du 10 août). 

14 Mémoires de M me Roland, 1.1, p. 103-104. 

15 La lettre est au musée des Archives nationales, n° 1310. 

16 Journal des débats et décrets. 

17 II venait d’y aller faire un tour ; le Garde-Meuble n’était qu’à 300 mètres à vol d’oiseau de la 
salle du Manège où siégeait l’Assemblée. 

18 C’est-à-dire du Comité de sûreté générale de la Législative, dont on parle peu, celui de la Con¬ 
vention l’ayant éclipsé dans sa sombre renommée, mais qui existait depuis le 25 novembre 1791. 
On disait indifféremment Comité de surveillance et Comité de sûreté générale. J’emploierai cette 
dernière dénomination dans la suite de mon récit, pour éviter toute confusion avec le trop fameux 
comité de surveillance de la Commune. 

19 Dès le lendemain 18, à l’Assemblée, il accusa Roland de négligence, et obligea le ministre à lui 
répondre qu’il ne pouvait pas cependant monter lui-même la garde devant l’établissement. Il mon¬ 
tra plus de sens lorsque sept mois plus tard, aux Jacobins (22 avril 1793), il déclara qu’il n’y avait 
là qu’une affaire de voleurs. 

20 Compte rendu au peuple souverain (du 28 août à la fin de septembre, Tourneux, Bibliographie..., 
n° 10808). 

21 Mémoires, 1.1, p. 114-115. 

22 Tuetey, t. V, n° 780. La pièce a été donnée in extenso par M. Dauban, La Démagogie à Paris en 
1793, p. 139. 

23 Aulard, Jacobins, t. V, p. 151. 
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24 Procès de Brissot et complices, 1793, Clément imprimeur, p. 225. 

25 Tuetey, t. V, n° 896. 

26 II était sous les verrous dès décembre 1791. En mai 1792, à la Conciergerie, il dénonçait déjà 
d’autres faussaires (Tuetey, t. V, n os 2838 et 3420). 

27 En face de la Halle aux draps, infâme ruelle, aujourd’hui disparue, ainsi que tout le quartier 
dont elle faisait partie. 

28 Tuetey, t. II, n° 2809. 

29 Cette rue allait des environs de l’Hôtel de Ville à la place Baudoyer, à peu près sur le tracé actuel 
de la rue de Rivoli. 

30 « Une lettre de Cambon », dira plus loin Roland, mais je crois qu’il a dû laisser échapper une 
erreur de plume. On ne voit nulle part Cambon mêlé à cette affaire. 

31 Papiers de Rosière, « 28 e de la cote quatorze ». 

32 II avait d’ailleurs été déjà mandé à la mairie, à 11 heures du matin (Tuetey, t. V, n° 655). 

33 Tuetey, t. V, n° 654, récépissé de Roland. 

34 Id., n° 653 pour Gerbu, 656 pour Brière. G. Bapst (p. 483) donne le texte des deux pouvoirs. 

35 Papiers de Rosière, « 33 e de la cote quatorze ». Inédit. 

36 Tuetey, t. V, n°913. 

37 Papiers de Rosière, « 28 e de la cote quatorze ». Inédit. La pièce n’est pas signalée au Répertoire de 
M. Tuetey. 

38 Papiers de Rosière, « 27 e de la cote quatorze ». 

39 Lisez Brière. Lanthenas défigure le nom mal entendu. 

40 Tuetey, t. V, n° 658. 

41 Id., n° 659. « Promesse d’une indemnité », dit G. Bapst, p. 520, note 2. 

42 Papiers de Rosière. Minute autographe de Roland. La date et l’adresse sont d’une autre main, 
probablement celle de Lanthenas. 

43 Tuetey, t. V, n° 660. 

44 Comme toutes les autres pièces du dossier, elle a été inventoriée (« 40 e de la cote quatorze »). 

45 J’ai déjà fait remarquer qu’on disait alors indifféremment Comité de surveillance et Comité de 
sûreté générale, et j’ai expliqué pourquoi j’employais de préférence cette dernière dénomination 
(voir note 18). 

46 Un brocanteur receleur du nom de Picard. Roland commet d’ailleurs une légère confusion. Pi¬ 
card demeurait non pas rue Beaubourg, mais rue Bourg-l’Abbé. 

47 Le mot est peu lisible. Mais c’est certainement canons. (Voir G. Bapst, p. 487.) 

48 Le décret rendu le 19 septembre (Favant-veille) par la Législative, sur la proposition de Genson- 
né, contre les arrestations arbitraires. 

49 C’est la cassette, provenant de la seconde expédition des voleurs dans la nuit du 15 au 16, et 
qu’on avait trouvée dans la matinée du 16. Elle avait été remise à la section du Pont-Neuf. (G. 
Bapst, p. 470.) 

50 C’est évidemment du décret du 11 septembre que Roland veut parler. Je n’en trouve pas d’autre. 

51 Dans son discours du 17 septembre à l’Assemblée. 

52 M me Roland veut dire Brière, ou plutôt, ayant sous les yeux le reçu signé le 19 par la femme Cor- 
bin, libellé par Lanthenas, où celui-ci avait écrit Prieur et Lapointe, elle recopie sans s’apercevoir de 
l’erreur. 

53 « De petits garçons voleurs », dira M me Roland ( Mémoires, 1.1, p. 115). 

54 Le Comité de sûreté générale trouvait aussi qu’on était allé trop vite en besogne en les arrêtant le 
26, puisque, dès le 27, il autorisait le tribunal criminel à les laisser sortir, sous bonne garde, « en 
raison des renseignements qu’ils peuvent fournir ». (Tuetey, t. V, n° 846.) 

55 Lettre mentionnée par G. Bapst, p. 507, 518, 520. 

56 Papiers de Rosière, « 31 e de la cote quatorze ». 

57 Gerbu ayant acheté cet or avec un change de 15 livres, soit 39 livres le louis de 24, le total allait 
bien à 1.014 livres. 

58 Selon son habitude, Lanthenas brouille les noms. Il confond Lapointe et Brière, et appelle celui- 
ci Labruyère. 
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59 On voit que les garçons de Gerbu avaient été utilisés pour garder à vue Cottet pendant les allées 
et venues des 19, 20, etc. 

60 Le 19, le commissaire Le Tellier, après avoir arrêté Lamy-Evette et Cottet, les avait menés 
« boire des petits verres dans un cabaret » ; le soir, ils étaient allés « souper chez un marchand de 
vins de la rue de Jérusalem » ; le 20, dans leurs pérégrinations à la recherche des voleurs, « les dé¬ 
jeuners, dîners, cafés et petits verres avaient joué un rôle important dans leur mission » (G. Bapst, 
p. 485-486). Gerbu avait dû rembourser à Le Tellier ces diverses dépenses. Cela est dit dans la 
pièce suivante. 

61 II y a ici une erreur de date. Ce n’est pas du 20, c’est du 21 qu’est cette lettre de Roland au Co¬ 
mité de sûreté générale, qualifiée ici de Procès-verbal , qu’on a lue plus haut. Cette erreur ne paraît 
pas être une inadvertance. Roland avait intérêt à avancer d’un jour la date à laquelle il avait rendu 
compte de ses démarches. 

62 II semble qu’elle ne fût pas encore arrêtée, bien qu’on eût déjà perquisitionné chez elle (Tuetey, 
t. V, n° 891) le 26 septembre, après l’arrestation de Lamy-Evette. 

63 « 41 e de la cote quatorze. » Inédite. Le procès-verbal de la Convention (séance du 9 octobre) se 
contente de la mentionner en trois lignes. 

64 Le 21 et non pas le 20. Erreur volontaire déjà signalée plus haut. 

65 Voici ce compte, tiré également des Papiers de Rosière (« 32 e de la cote quatorze »). 

[Écriture de M"’’ Roland :] Pièces relatives aux 15.000 livres données pour les diamants. 

[. Écriture d’un commis :\ Compte de la somme confiée à M. Gerbu pour traiter l’affaire du Garde- 
Meuble : 


À lui compté, en argent. 3.000 

À lui compté, en assignats. 12.000 

15.000 

Compté par lui, en argent. 2.976 

Par un compte acquitté . 3.038 

— en assignats . 2.185 

— qu’il n’a pu rendre . 1 

À lui compté, en assignats. 8.200 

Reste sous les scellés, à la section des Quatre-Nations, pris sur un 
voleur, à peu près en louis et en assignats, ce qu’il ne peut garantir, 
n’ayant pas exactement suivi le voleur jusqu’à son arrestation. 6.800 

15.000 


66 Papiers de Rosière. 

67 Le greffier a voulu sans doute dire lettre (la lettre à la Convention du 7 octobre). 

68 Tuetey, t. V, n os 719, 753, 755, 756. G. Bapst, p. 550. 

69 Id., n os 714, 723-729, 775-778, 891-895. 

70 Au milieu de prairial an IV, 1.200 livres en mandats valaient, à Paris, 80 francs et quelques cen¬ 
times en numéraire (P. Caron, Tableaux de la dépréciation du papier-monnaie, p. 391). 

71 Tuetey, t. V, n os 714, 775-778, 891-895. G. Bapst, p. 550. 

/2 Aulard, La Société des jacobins, t. V, p. 151-152, 168. 

73 Créé depuis six semaines. 

74 Cf. G. Bapst, p. 535. 

75 La Démagogie en 1793 à Paris, p. 139. 

76 Tuetey, t. V, n os 730-733. 

“ D’après G. Bapst, p. 451, la pièce qui est aux Archives aurait été « trouvée dans les papiers de 
Brissot ». Roland la lui avait sans doute remise pour qu’il la publiât dans Le Patriote français. La 
pratique des interviews ne date pas d’hier. 

Il y a, aux Archives nationales, F 7 4774, tout un dossier sur les arrestations successives de Res¬ 
tout en 1793, mais il ne va guère au-delà, et ne nous explique pas, par conséquent, la durée inusi¬ 
tée de sa détention. Cela n’intéresse d’ailleurs que fort indirectement notre sujet. 
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78 Dauban, Démagogie , p. 139. 

79 Mémoires de M me Roland, t. II, p. 251. Cf. mon édition des Lettres , t. II, p. 461-463. 

80 Camus, le célèbre archiviste des assemblées de la Révolution, faisait en effet partie de la pa¬ 
trouille de gardes nationaux qui fit les premières arrestations des voleurs. (Voir G. Bapst, p. 473- 
474.) 

81 Pache avait été ministre de la Guerre du 18 octobre 1792 au 2 février 1793, puis, presque aussi¬ 
tôt (14 février), avait été élu maire de Paris. 

82 Ce n’est que plusieurs mois plus tard, en prison, écrivant ses Mémoires « pour la postérité », que 
M me Roland nommera Fabre et Danton. 

83 Édition Claretie, t. I, p. 344-345 : « Il sera prouvé à la postérité que c’est le vertueux [Roland] 
qui a volé le Garde-Meuble. » 
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